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La seance est ouverte a 10 h 15.

ALLOCUTION DE M. FERNANDO COLLOR, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERATIVE DU BRESIL

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : L'Assemblee va maintenant

entendre une declaration du President de la Republique federative du Bresil.

M. Fernando Collor, President de la Republigue federative du Bresil, est

escorte dans la salle de l'Assemblee generale.

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) Au nom de l'Assemblee

generale, j'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue aux Nations Unies au President

de la Republique federative du Bresil, M. Fernando Collor, et de l'inviter a
s'adresser a l'Assemblee generale.

Le President COLLOR (parle en portugais: interpretation d'apres un texte

anglais fourni par la delegation) : Veuillez accepter, Monsieur le President, mes

felicitations a l'occasion de votre election. Vos talents vous permettront de

guider nos travaux avec equite et efficacite.

Je voudrais egalement adresser a votre predecesseur l'expression de notre

appreciation a l'egard des taches importantes qu'il a accomplies.

Permettez-moi aussi d'assurer le Secretaire general, M. Javier

Perez de Cuellar, que le Bresil a suivi et soutient l'activite diplomatique qu'il a

entreprise dans l'exercice de ses fonctions. Nous reconnaissons en lui un

Secretaire general dynamique, attache aux nobles ideaux des Nations Unies.

11 y a quelques jours, le Liechtenstein a ete admis en qualite de nouvel Etat

Membre. Au nom du Bresil, je souhaite la bienvenue au Liechtenstein et lui

presente tous nos voeux de succes aux Nations Unies.

Je prends la parole devant l'Assemblee generale pour la premiere fois. Je

note avec emotion que le debat general s'ouvre au moment precis ou de multiples1et

profonds changements au Bresil et dans le monde aboutissent a une revision des

concepts et des erreurs de conception qui, depuis des decennies, asphyxient la

communaute des nations. Je voudrais soumettre a l'Assemblee les vues du peuple du

Bresil et de son nouveau gouvernement en ce qui concerne les perspectives de paix,

de liberte et de progres dans le monde, ainsi que le role que doit jouer ~ette

organisation dans les annees a venire

Je suis convaincu que l'aube de la nouvelle ere que nous nous effor9ons de

creer prendra certainement naissance dans cette enceinte privilegiee de reflexion

et d'analyse. L'eclat de cette aube dependra de nos efforts individuels et

collectifs en faveur de la paix mondiale, de la prosperite des nations et d'une

solidarite croissante entre les peuples du monde.
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Au cours des 12 derniers mois, un certain nombre d'evenements ont transforme

la perspective des relations internationales, specialement au niveau Est-Ouest.

Des peup1es qui avaient ete soumis a des regimes totalitaires ont choisi resolument

et definitivement de suivre la voie de la democratie. La fin de la guerre froide a

represente la liquidation d'un heritage amer de deception, d'affrontement et de

risque pour la survie meme de l'humanite. La relachement des tensions

internationales a mis en relief la comprehension de notre destinee commune, en

soulignant la nature globale des relations entre les peuples et entre l'humanite et

l'environnement.

Des tendances nouvelles et prometteuses nous ont presque conduits a l'euphorie

et a la suffisance. Mais la vulnerabilite de l'ordre international, l'effet

destabilisateur de certaines crises regionales et la gravite des problemes

economiques justifient la prudence et la reserve.

La crise dont le Koweit a ete victime represente une menace inattendue et

grave a la paix collective. Le Gouvernement bresilien estime essentiel que les

resolutions obligatoires adoptees par le Conseil de securite soient immediatement

respectees.

Ces resolutions ont ete adoptees pour satisfaire la demande de l'opinion

publique internationale. Leur base juridique se trouve dans la Charte. Toutes les

parties interessees doivent donc les respecter, non comme un signe de faib1esse

mais comme une obligation juridique et politique ineluctable. Cela semble etre le

seul moyen juste et pacifique de restaurer la tranquillite dans la region et dans

le monde. Nous croyons pour notre part que tous les Etats sont profondement

attaches a la paix et a l'utilisation souple et efficace de moyens diplomatiques

pour eviter le conflit.

En se conformant immediatement et completement a ces resolutions, les Etats

Membres ont a leur tour indique sans equivoque qu'une violation de l'ordre

juridique international est intolerable a une epoque ou meme les armes classiques

ant une force de destruction terrifiante et ou l'economie internationale presente

un reseau d'interets complementaires. rls ont egalement exprime leur ferme appui

aux efforts de l'Organisation des Nations Unies dans la region dans son ensemble,

la ou tant de peuples qui meritent comme tous les autres la paix, la securite et la

prosperite souffrent de crises depuis si longtemps. Le Bresil s'inquiete
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particulierement du sort du peuple libanais qui souffre depuis si longtemps,

dechire par un conflit interne et contrecarre dans sa capacite souveraine de

decider de son propre destin par la presence de troupes etrangeres.

Je reaffirme la determination de mon gouvernement de respecter pleinement la
, ,

resolution 661 (1990) du Conseil du securite da~s sa juridiction nationale.

Les decisions du Consei1 affectent les interets economiques des Etats Membres

de fa~on tres differente, et le Bresil, qui, comme on le sait generalement, etait

aux prises avec des difficultes avant la crise, fait partie des pays n'appartenant

pas a la region qui ont ete tres severement atteints.

Nous sommes tres sensibles aux tendances plus positives de l'histoire

contemporaine, le Bresil subit un processus de transformation profonde qui l'engage

de fa90n irreversible sur la voie de la democratie totale, de la liberalisation

economique et de la justice sociale. E1u par mes concitoyens a la suite des

elections les plus libres de notre histoire, j'ai pris des responsabilites

personne11es et politiques cruciales envers 150 millions de Bresiliens. Le mandat

qui m'a ete confere par le peuple consiste a promouvoir une modernisation rapide et

une integration complete du pays dans l'economie mondiale afin de rendre le pays

plus competitif et de permettre a son peuple d'atteindre les niveaux de bien-etre

auxquels ses talents et son travail assidu leur donnent le droit.

Je suis profondement attache a restaurer a la fois l'Etat et la societe, a
garantir pleinement le fonctionnement des institutions democratiques, a
restructurer et a revita1iser l'economie, a controler l'inflation, a liberer les

forces creatives du secteur prive, a combattre la misere qui tourmente encore une

partie de mon peuple.

11 est egalement de mon devoir de proteger les secteurs les plus vulnerables

de la societe. Cela explique pourquoi j'ai donne la plus haute priorite aux

enfants et aux jeunes. Les enfants, cela a ete dit et repete, incarnent l'avenir,

et cela est particulierement vrai dans un pays comme le Bresil, qui a une

population composee en majorite de jeunes, qui recherchent avec impatience la

modernisation.

Nous savons que notre pays se heurte a des problemes dramatiques a cet egard.

Nous ne cachons pas ces problemes et nous ne cachons pas notre intention de les

resoudre. Les iniatives d'ensemble lancees en faveur des enfants montrent combien

nous sommes serieusement desireux de transformer le potentiel du Bresil en une

realite durable.
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Je me felicite donc avec enthousiasme de l'initiative de la convocation du

Sommet mondial de l'enfance, auquel le Bresil s'associe et auquel j'ai l'intention

de participer personnellement de fa~on intensive et constructive.

A la suite de changements importants en cours, un pessimisme profond

s'evanouit et des points de vue opposes sont en voie de reconciliation.

L'autoritarisme est condamne. Des attitudes politiques et psychologiques fondees

sur des progres constants dans la voie de la liberte, de la democratie,et de

l'amelioration du dialogue entre les nations s'affirment.

Actuellement aucun gouvernement ne peut eviter le debat sur les perspectives

d'un ordre mondial futur ou en etre exclu. En Amerique latine, nous sommes

parvenus, non sans difficultes, a un stade avance d'evolution democratique et de

respect des droits de l'homme, qui constituent pour nous une source de fierte et

d'encouragement renouvele.

Dans notre region comme dans d'autres, les hommes, les femmes et surtout les

jeunes font preuve d'une energie et d'espoirs nouveaux. Une fois encore,

l'Amerique latine s'est revelee digne des raves d'emancipation de ses peuples et

elle est reconciliee avec sa vocation veritablement democratique.
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En Afrique, les vestiges du passe colonial sont en train de s'ecrouler tandis

que le dernier bastion de segregation et de racisme bat enfin en retraite. Avec

mes compatriotes bresiliens, je salue l'independance de la Namibie, processus que

mon pays a toujours appuye, et je souhaite au nouvel ~tat la realisation de son

enorme potentiel. Je me felicite egalement de l;a liberation de Nelson Mandela, qui

a ete accueillie avec enthousiasme au Bresil, et je lui souhaite tout le succes

possible dans sa lutte courageuse.

L'ordre du jour de la communaute internationale a pris une ampleur mondiale.

Les Nations Unies doivent etablir un nouveau cadre pour la paix et la prosperite.

11 n'est plus possible de voir le monde chroniquement divise en moities qui

s'opposent. Ni l'ideologie, ni la misere ne doivent pouvoir separer les etres

humains.

La tendance a la globalisation s'observe aux quatre coins du monde : a l'est

comme a l'ouest, au nord comme au sud. Le desir de liberte, de dignite et de

conditions de vie meilleures ne connait pas de frontieres. 11 ne faut pas laisser

passer les nouvelles occasions, sinon nous courrons le risque de remplacer

l'affrontement perime Est-Quest par l'aggravation de la crise Nord-Sud et d'y

ajouter de nouvelles erreurs qui peuvent mettre en danger l'avenir de la societe

internationale.

Le Gouvernement bresilien est dispose a discuter le schema de base d'une

nouvelle structure internationale susceptible d'assurer la paix et de promouvoir la

cooperation. 11 ne sUffirait pas de preserver simplement les arrangements

politiques et economiques mondiaux actuels et encore moins de repeter le passe,

recent ou lointain. Le concept totalement depasse de puissance - definie comme la

capacite de detruire et 1 'expression d'une hegemonie economique - doit etre enfin

abandonne. 11 est necessaire d'en demanteler l'appareil. Ainsi, tout d'abord, les

alliances militaires doivent subir une transformation profonde, afin de refleter le

monde convergent et interdependant dans lequel nous vivons aujourd'hui.

Deuxiemement, les negociations de desarmement partielles doivent etre elargies et

devenir generales et globales, surtout dans le domaine des armes nucleaires et

chimiques, pour repondre aux attentes de la communaute internationale. Enfin, les

tensions regionales doivent etre traitees en profondeur sur le plan diplomatique et

politique afin de les eliminer en tant que foyers d'instabilite mondiale.
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Avant tout, il est imperatif de definir un nouveau concept de puissance

mondiale qui soit une capacite revolutionnaire d'invention, de production et de

construction profitable a toutes les nations et a tous les peuples.

La paix a de multiples facettes et devrait traduire sur le plan international

les tendances vers la democratie,' la participation et la representation. La

democratisation de l'ordre mondial est une condition prealable a une paix qui soit

a la fois juste et equilibree, libre de toute menace. La paix doit signifier

davantage que l'abolition des conflits, des menaces et de l'hegemonie des plus

developpes ou des plus puissants. Ainsi, les grandes, institutions internationales
I

doivent refleter les nouvelles realites et etre capables de s'adapter a la

multiplication rapide et fructueuse des contacts entre Etats et a la formation de

groupements multiples.

Ce concept general de la paix est i11ustre par le nouveau rythme du processus

de dialogue et d'integration en Amerique du Sud. De jour en jour, la comprehension

a l'interieur des groupes des nations d'Amazonie, des Andes et du Cone sud gagne en

substance. Parmi ces efforts, on re1eve la determination particulierement

remarquab1e dont font preuve 1es Gouvernements argentin et bresi1ien qui ont decide

de creer un marche commun avant decembre 1994. Le processus d'integration en cours

dans le Cone sud comprend, outre le Bresi1 et l'Argentine, les pays freres du

Paraguay, de l'Uruguay et du Chi1i.

En Amerique 1atine, une initiative de pointe en matiere de coordination

diplomatique, le Groupe de Rio, s'affermit et a maintenant atteint sa maturite

politique. Notre region est ainsi a meme d'entamer un dialogue avec 1es pays

centres de l'economie mondiale - les Etats-Unis, l'Europe de l'Ouest et le Japon ­

afin d'explorer de nouve1les possibi1ites d'echanges et de cooperation

economiques. A cet egard, l'initiative economique lancee recemment par le

Gouvernement americain a ete accueil1ie positivement par de nombreux pays

latino-americains et elle se developpera certainement au cours des mois a venir.

Dans l'Atlantique Sud~ la zone de paix et de cooperation etablie par une

resolution de l'Assemblee generale prend de l'importance et, ave~ le relachement

des tensions internationa1es, 'elle portera sur de nouveaux elements d'interet

mondial, tels que la protection et la preservation du milieu marin. Dans ce

domaine, notre zone de paix et de cooperation peut jouer un role novateur sur le

plan mondial a condition de pouvoir disposer d'un soutien financier et

technologique plus sur.
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Le Bresil a ratifie le Traite de Tlatelolco et il a reaffirme dans les

instances internationales qu'il respectait les objectifs de ce traite et ceux

d'accords internationaux connexes. Recemment, le Bresil et l'Argentine ont annonce

publiquement qu'un echange de vues intensif avait lie~ entre les parties

interessees a propos de la mise en oeuvre du Traite de Tlatelolco. Cette

initiative novatrice de l'Amerique latine dans le domaine de la non-proliferation

des armes nucleaires a precede tous les autres efforts, qu'ils soient de portee

regionale ou universelle, visant a atteindre cet objectif. Je crois, cependant,

que l'heure est venue d'aller plus loin. Le Bresil rejette aujourd'hui l'idee de

toute experience qui pourrait porter sur des explosions nucleaires, mame a des fins

pacifiques. Nous sommes persuades que d'autres nations envisageront la possibilite

de suivre notre exemple.

Tous les changements qui visent a consolider la liberte et la democratie, a
renforcer la paix et la securite internationales, a eliminer les anciens mythes et

a concilier l'efficacite avec la justice interessent le Bresil. Cependant il n'y a

pas lieu de se rejouir de tous les nouveaux evenements qui se deroulent sur la

scene internationale. Les structures du pouvoir n'ont pas encore fondamentalement

change. En fait, l'on peut mame craindre un renforcement de la stratification

internationale, tant economique que politique, qui pourrait s'accompager d'une

discrimination partisane ganant l'acces a la connaissance'scientifique et

technologique.



MOP/RG A/45/PV.4
- 16 -

Le President Co11or

Les efforts de desarmement en sont encore a 1eurs ba1butiements et, a cet

egard, 1 'action diplomatique n'a jamais ete aussi e10ignee des instances

mu1ti1atera1es. Les incidents mi1itaires qui surviennent dans differentes regions

du monde prouvent que denombreu~ prob1emes de securite regiona1e n'ont pas encore

ete traites. Des f1ambees racistes et xenophobes surgissent ma1heureusement de

fa90n recurrente dans certains milieux.

Neanmoins, nous n'avons pas renonce a notre optimisme. On ne reecrira pas

l'histoire. Nous estimons que, face aux defis mondiaux de la vie moderne,

l'humanite cheminera, en depit des difficu1tes et des obstacles actuels, vers de

nouve11es formes pacifiques et productives de coexistence. La structure globa1e

sera propice a de nouveaux progres dans la poursuite du bonheur humain. Nous ne

sommes pas condamnes a faire l'objet des menaces jume1ees que constituent la

violence et l'affrontement po1itique.

L'ordre du jour annonce est prometteur, puisqu'i1 inc1ut non seulement la

re1ance du deve10ppement economique et de la cooperation internationale mais

ega1ement le respect de tous 1es droits de l'homme, po1itiques, economiques et

sociaux, ainsi que 1es efforts concertes destines a proteger l'environnement, a
l'eche11e mondia1e, et la 1utte contre le trafic illicite des stupefiants. A

mesure que se dissipent 1es tensions Est-Quest, l'etab1issement de nouvelles

directives en matiere d'ordre economique international s'impose avec une vigueur

renouve1ee.

Les pratiques et mecanismes pervers de protectionnisme et de commerce gere

persistent dans ce domaine. Les ouvertures partia1es de ce genre qui peuvent se

produire sont basees sur le strict respect du principe,de reciprocite, au'detriment

des economies plus fragi1es. I1 est troub1ant que 1es efforts dep10yes pour

liberaliser l'economie et le commerce soient contrecarres par la vague

neo-protectionniste actuel1e. Au moment ou il ouvre son economie au monde dans

l'espoir qu'une economie mondiale ouverte sera instauree, le Bresil participe a
l'Uruguay Round qui se derou1e actuel1ement car il est convaincu que ces

negociations menees dans le cadre de l'Accord general sur les tarifs douaniers et

le commerce (GATT) permettront de corriger les desordres persistants et l'atrophie

dont est frappe actuellement le commerce international.
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Le recours aux subventions a l'exportation et a d'autres mesures nationa1es de

soutien de la part des pays developpes a atteint des proportions tel1es qU'il porte

gravement prejudice aux pays en developpement qui, dans le cas contraire, seraient

en mesure d'accroitre l'offre mondiale de produits agrico1es ou agro-industriels.

11 est deplorable que l'arsenal protectionniste actuellement utilise par le monde

developpe entrave l'augmentation de la production a1imentaire mondiale, alors

qu'une grande partie de l'humanite continue de souffrir de la famine.

Nous esperons vivement que l'on parviendra a des resultats equilibres dans
:

tous 1es domaines negocies actuellement dans le cadre de l'Uruguay Round qui serontl

a meme de renforcer le mu1tilatera1isme et de contrecarrer les tendances a la

restriction. Nous ne voulons pas d'un gel des inegalites Nord-Sud ni d'un

etouffement persistant de la libre concurrence par des moyens artificie1s.

Dans le contexte des difficultes economiques bien connues auxquelles se

heurtent 1es grandes puissances economiques, a la fois sur le plan national et dans

leurs relations entre elles, il est a craindre que les mega-blocs ne s'inspirent

pas des interets mondiaux, de la logique d'ouverture economique et de la notion

d'interet general. 11 est a craindre, en effet, qu'ils ne degenerent en de

veritables "forteresses commerciales". Deux defis couples viennent renforcer cette

perspective. Le premier concerne l'absorption ordonnee des pays d'Europe de l'Est

dans le marche mondial de fa90n telle que ce developpement positif d'une portee

considerable ne trouble pas le commerce traditionnel ni les flux d'investissements

Nord-Sud et n'ajoute pas aux troubles des pays en developpement dont les economies

se trouvent deja dans une situation precaire. Le deuxieme defi decoule de la

persistance de l'inegalite economique flagrante entre les pays, un fait qui

constitue en soi l'un des obstacles majeurs au pIein developpement des forces

economiques et sociales a l'echelle mondiale. La question du developpement r

economique et de la cooperation internationale doit etre placee en tete de l'ordre

du jour multilateral.

Au Bresil, le programme d'ensemble coherent de reformes sociales et

economiques en cours d'elaboration necessite, pour etre rapidement mis en

application, une prompte allocation de fonds de l'etranger a des conditions

favorables et mutuellement benefiques. Les mesures de ce type qui ont ete adoptees
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sont deja en train d'inverser une situation economique dont les perspectives

etaient alarmantes, et d'ouvrir la voie a un prompt retablissement de la

cooperation internationale avec notre pays, le Bresil.

Nous sommes persuades que cet effort sera accueili de fa90n positive par nos

partenaires les plus influents dans le monde developpe. Nous tenons a tirer le

meilleur parti du moment present, ou le nouveau remplace l'ancien de multiples

fa90ns. Le Bresil tient a jouer pleinement son role dans la conception d'un cadre

global de paix et de cooperation.

A cet egard, par l'adoption de la Declaration sur la cooperation economique

internationale au mois de mai dernier, l'Assemblee a reconnu, par la voix unanime

de ses Etats membres, que la relance economique des pays en developpement constitue

le plus grand defi de la decennie.

Le Bresil a le souci de rechercher l'efficacite economique et souhaite que les

economies de tous les pays en developpement deviennent productives. Cet objectif

peut etre atteint si on organise mieux l'economie mondiale. Il s'agit la d'une

responsabilite partagee par tous les pays. La persistance de la faim, le manque

d'amenagements minimums et les graves revers economiques que connaissent de

nombreuses regions affectent en fin de compte la communaute mondiale tout entiere

sous la forme de degradation de l'environnement, de violations systematiques des

droits de l'homme, de production et de trafic illegal de stupefiants. Toutes les

societes sont par consequent desastreusement atteintes dans leur'c~nscience et leur

maniere de vivre.

Bien que cette derniere decennie ait ete propice aux libertes publiques et au

pluralisme politique, elle a ete par ailleurs caracterisee par la cruaute et la

parcimonie dans le domaine du developpement economique et social. Cependant, le

developpement est crucial pour le renforcement des institutions democratiques. Les

efforts titaniques deployes par de nombreuses populations dans le monde en

developpement ont ete aneantis par le transfert continu a l'etranger d'enormes

capitaux essentiels a la croissance et a l'investissement economiques.

Il est urgent et prioritaire de trouve,r une solution permanente aux problemes

de la dette etrangere pour l'avenir des pays en developpement et, notamment, de

l'Amerique latine. La relance economique de nos populations est un imperatif

ineluctable qui ne saurait etre sacrifie et qui ne sera pas sacrifie. La stabilite

economique et les initiatives de modernisation dans les pays en developpement,
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notamment 1eur p1eine integration dans l'economie mondiale, seraient menacees si le

probleme de la dette etrangere devait conserver ses caracteristiques actuelles. 11

semble indispensable qu'un dialogue serieux, franc et creatif aboutisse a des

solutions au niveau international qui permettent de re~ancer le processus de

croissance economique et le developpement de nos;peuples.
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La deuxieme grande question inscrite au nouve1 ordre du jour international

concerne l'environnement.

Je voudrais, de cette tribune, inviter le monde a venir au Bresil en 1992 a

l'occasion de la tenue de la grande Conference des Nations Unies sur

l'environnement et le developpement, la reunion internationale peut-etre la plus

importante du siecle en raison de la question qui y sera traitee, d'un interet

vital pour l'humanite, ainsi que du nombre attendu de participants, y compris au

niveau non gouvernemental. J'invite tous les chefs d'Etat et de gouvernement a

assister a cet evenement. Le Bresil vous accueille a bras ouverts.

Cette reunion permettra de cerner plus precisement la preoccupation generale

que suscite l'environnement et de conclure egalement des accords sur la base du

partage des responsabilites par tous les acteurs internationaux. A cette fin, il

incombe aux gouvernements d'assumer leurs responsabilites et de revoir leurs

objectifs. Le Bresil est pret a jouer le role qui lui revient - qU'il joue deja

d'ai11eurs - et est persuade que les autres pays feront de meme.

Nous nous attaquons energiquement aux problemes de l'environnement qui se

posent au Bresil. En depit de serieuses difficultes economiques, de graves

prob1emes sociaux et de l'immensite de notre territoire, le Gouvernement et le

peuple bresiliens font d'ores et deja des efforts dans le domaine de

l'environnement qui ne le cedent en rien a ceux des autres pays. Alors que le

controle de l'environnement prend de plus en plus d'ampleur au Bresil, nous

procedons a la mise en place d'un systeme d'etablissement de zones dans le pays,

notamment dans l'Amazone, afin de delimiter scientifiquement les grandes regions

qui doivent etre entierement preservees, ainsi que celles qui contribueront a
assurer le developpement economique a differents niveaux, dans le cadre d'une

discipline rigoureuse.

Comme tous les autres pays en developpement, il faut que le Bresil puisse

acceder plus facilement aux techniques ecologiquement sures qui lui permettront

d'eliminer 1es dommages causes a l'environnement. Ces techniques doivent etre

utilisees au profit de tous les pays. La necessite s'impose de toute urgence

d'etablir des conditions financieres au niveau international qui permettront

l'app1ication de ces techniques de fa~on competitive.



GA/6 A/45/PV.4
- 22 -

Le President Collor

Les pays qui, historiquement, ont contribue le plus a la pollution de

l'environnement assument la plus grande part de responsabilite a cet egard. En

facilitant l'acces aux techniques et aux ressources necessaires, ces pays joueront

un role crucial en renversant la situation calamiteuse de l'ecologie dont la, ,

generation actuelle a injustement herite et en ~ffrant des solutions appropriees.

Les avantages qu'elles offriront ne devraient etre ni monopolises ni reserves a

certains, mais devraient etre repartis aussi largement que possible. Dans un but

d'equite, nous envisageons que les pays les plus developpes affecteront des

ressources accrues a la solution des problemes ecologiques, ce qui ne doit pas,

meme indirectement, elargir le fosse entre pays riches et pauvres. Une plus grande

solidarite internationale doit se manifester en matiere d'utilisation de techniques

modernes et peu couteuses.

Sachant que l'acces aux ,techniques ainsi que la mise au point et l'utilisation
I

de ces techniques est le nouveau modele economique a.suivre, le Bresil ne peut que

se declarer tres preoccupe par les obstacles au libre-echange qui subsistent dans

un domaine aussi decisif.

Ce qui est en jeu n'est rien moins que nos chances d'integration dans la

dynamique de l'economie mondiale. Les pays qui sont au deuxieme plan dans le

domaine de la technique le seront egalement dans la nouvelle division

internationale du travail decoulant du developpement des techniques. Les barrieres

internationales sont a l'image des sinistres politiques qui ecartent virtuellement

les pays des recents progres de l'industrialisation.

Les preoccupations du Bresil sont comprehensibles non seulement du fait de sa

capacite technique - l'une des plus avancees dans le monde en developpement -, mais

aussi parce que nous vivons dans une societe normalement democratique, dotee

d'institutions qui fonctionnent reellement et d'un gouvernement indefectiblement

respectueux de la primaute du droit et de ses engagements internationaux.

Je ne peux manquer de parler de l'importance accrue que revet la question des

droits de l'homme inscrite a notre ordre du jour commun. Etant donne que les

ideaux democratiques gagnent actuellement de plus en plus d'adeptes, l'examen de

cette question au niveau international aura une portee plus etendue et un impact

plus marque.
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Le Bresil appuie fermement cette tendance. Nous sommes en fait convaincus que

le monde est sur le point de faire un grand pas en avant dans ce domaine. Les

atteintes aux droits de l'homme doivent etre denoncees et combattues avec la meme

vigueur ou qu'elles se produisent. Une de mes preoccupations essentielles dans ce

domaine est de preserver la vie et les coutumes des communautes indigenes du

Bresil. A cette fin, mon gouvernement a pris des mesures draconiennes au cours des

six premiers mois de son mandat, car il entend respecter pleinement et proteger

inflexiblement les droits des Indiens du Bresil. 11 reste encore beaucou~ a faire,

mais cela sera fait.

Par ses efforts, la communaute internationale peut apporter une contribution

precieuse a l'etablissement, a l'echelle mondiale, de conditions propres a garantir
I

le respect des droits de l'homme au sens le plus large. 11 appartient aujourd'hui

a tous les pays d'assumer de nouvelles obligations: il faut en effet qu'ils

garantissent une plus grande liberte individuelle de mouvement a travers les

frontieres, eliminent tous les vestiges de discrimination et protegent les droits

des etrangers. 11 faut s'attacher de plus en plus a apprehender les droits de

l'homme dans leur integralite, sans faire de distinction artificielle ou specieuse

quant aux differentes modalites dont ils font l'objet.

Chaque element de la nouvelle contexture mondiale fait prevoir que

l'Organisation des Nations Unies ira croissant. On peut deja prevoir que des

changements institutionnels importants se produiront dans cette organisation, meme

avant son cinquantieme anniversaire, afin de traduire en termes de diplomatie

multilaterale les realites internationales qui se font jour dans le monde entier.

Le monde ne s'est pas arrete en 1945, et une nouvelle phase s'est ouverte dans

l'histoire depuis ces 12 derniers moist L'Organisati9n des Nations Unies, en

particulier, atteste d'une activite diplomatique accrue. Cependant, le fait que

les membres permanents du Conseil de securite ont de nouveau tendance a agir en

bloc dans certains cas ne semble pas, en soi, suffire pour nous acheminer vers une

redefinition institutionnelle de l'Organisation et du Conseil lui-meme.



SP/7 A/45/PV.4
- 26/30 -

Le President Collor

Les Nations Unies, en tant que principale sinon unique instance de portee

universelle capable de relever les defis contemporains, seront obligees de revenir

aux desseins politiques originels de la Charte, qui ont si souvent ete mal

interpretes, meme a une epoque recente. Ces desseins ,ont etabli un equilibre net

entre les prerogatives des membres permanents du Conseil de securite et la

preservation de l'egalite souveraine des Etats membres laquelle est un principe

fondamental qui doit etre respecte comme faisant partie du processus de

negociations dans tous les organes de l'ONU, y compris le Conseil de securite.

Le nouveau multilateralisme doit etre reellement novateur et fidele au

principe de la representation equitable, sous peine de devenir une formule vide ou

de servir d'ecran a une crise politique encore plus grave. Les evenements des

dernieres semaines ont illustre clairement, directement et spectaculairement le

systeme des relations internationales, mais ils ont aussi mis en evidence son

instabilite et sa vulnerabilite. Jamais auparavant la politique et la diplomatie

ont ete aussi necessaires sur la scene multilaterale.

Alors que nous creons de nouvelles structures politiques et economiques, nous

devons inclure dans notre recherche d'efficacite des demandes de plus en plus

nombreuses concernant la justice et la participation a l'ordre international.

Notre tache commune ici, en fin de compte, est de rechercher une modernite

applicable a toutes les nations et qui presente pour nous tous un visage humain.

Nous souhaitons tous, en notre ame et conscience~ un monde de paix, de cooperation,

de prosperite, de justice, un monde reposant sur les principes fondamentaux du

droit international, un monde a l'horizon duquel se profile l'avenir meilleur que

nos peuples souhaitent si ardemment, qU'ils meritent tous et qu'ils obtiendront

assurement.

Que Dieu nous vienne en aide.

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Au nom de l'Assemblee

generale, je remercie le President de la Republique federative du Bresil de sa

declaration.

M Ferna d C 11 P ' 'd ',n 00 or, reSl ent de la Republigue federatiye du Bras!!, est

escorta hors de la sal!e de l'Assemb!ee generale.
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Le PRESIDENT: L'Assemb1ee va maintenant entendre une al10cution de

S. E. M. Fran90is Mitterrand, President de la Republique fran9aise.

M. Fran~ois Mitterrand, President de la Republigue fran~aise, est escorte dans

la salle de l'Assemblee generale.

Le PRESIDENT: Au nom de l'Assemblee generale, j'ai l'~onneur de

souhaiter a S. E. M. Fran90is Mitterrand, President de la Republique fran9aise, la

bienvenue a l'Organisation des Nations Unies, et de l'inviter a prendre la parole

devant l'Assemblee generale.

Le President MITTERRAND : J'interviens pour la troisieme fois devant

votre assemblee, et j'en ressens l'honneur, croyez-moi, pour mon pays et pour

moi-meme.

Je vous felicite, Monsieur le President, d'avoir ete choisi pour diriger les

debats d'une organisation qui, jamais peut-etre depuis sa creation, n'a exerce

d'aussi lourdes responsabilites. Et je salue le pays que vous representez.

Je me tourne enfin vers vous, Monsieur le Secretaire general Perez de Cuellar,

pour vous remercier du talent, de la force de conviction, de l'activite que vous

avez inlassablement consacres aux Nations Unies et qui ont tant contribue a leur

renouveau.

Il Y a deux ans, j'evoquais a cette tribune l'esperance de la liberte. Que de

chemin parcouru depuis lors! Dans de nombreux pays, sur tous les continents, la

democratie l'emporte la Oll bien souvent l'on pouvait la croire pour longtemps

exilee. Les frontieres ne bornent plus sa force contagieuse.

Songez aux evenements qui ont bouleverse l'Europe et, au-dela, le monde,

en 1989, aces mouvements populaires venus des profondeurs qui, a l'instar de ce

qU'a accompli la Revolution fran9aise, voici maintenant 200 ans, ont eu raison de

tout: des structures, des systemes, des habitudes de penser et d'agir, des

pouvoirs et des peurs pour le seul, l'irresistible besoin de vivre autrement, en

accord avec les exigences de l'esprit.

Lorsque sont tombes les murs qui separaient les peuples, murs construits dans

l'idee folIe que l'ordre qu'ils abritaient echapperait a jamais au grand vent de

l'espace, du reve et de l'idee, je me souviens d'avoir dit a mes compatriotes, en

France, qu'en ce moment de bonheur comme l'histoire en a peu connu, la fin d'un

ordre ne signifiait pas necessairement qu'un autre ordre allait naitre aussitot,

que ce serait tres difficile.
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Et je vous pose cette question: QU'allons-nous faire de cette epoque ou nous

entrons, si prometteuse, si perilleuse? Qui, qU'allons-nous en faire?

Le face-a-face des blocs militaires a longtemps assure la paix tout en

depla9ant la geographie des conflits. Apres la seconde guerre mondiale, n'a-t-on

pas compte plus d'une centaine de conflits regiopaux? Ce qu'on appelle le Sud

etait devenu le theatre des batailles qui n'etaient plus ~ivrees au Nord. Le gain

d'un camp etait per9U comme une perte pour l'autre. Et si cette arithmetique

sommaire est aujourd'hui depassee, on voit comment elle a bloque pendant pres d'un

demi-siecle l'evolution vers les reglements et les apaisements, comment elle a

entretenu le malheur et le deuil de peuples dechires, comment elle a servi de

laboratoire aux rapports de puissance, comment elle a,prolonge la dependance de

millions d'hommes qui s'etaient cru un temps maitres de leur destin.

La fin du conflit Est-Ouest vaut d'etre saluee comme une conquete de la raison

et du sens de la responsabilite. Et cette conquate est due au courage, a la

clairvoyance de quelques hommes qui ont su dominer la routine de l'histoire, le

poids des interets immediats, le choc des ideologies, pour concevoir un nouvel

equilibre qui ne serait plus fonde sur la terreur universelle. L'humanite leur

doit reconnaissance et respect, je tiens a le dire ici.

Je me garderai cependant d'un optimisme premature. Je mesure, comme vous, ce

qU'il y a d'illusoire dans la vision d'un monde qui aurait soudain et sans peine

trouve sa voie. Les atteintes aux droits de l'homme restent multiples, criantes,

insupportables. Des minorites ethniques et religieuses restent persecutees. Les

interats n'ont rien perdu de leur brutalite : le fort guette toujours le faible et

l'opprime murit sa revanche. Et pourtant, desormais, l'affrontement des blocs ne

pourra plus servir d'excuse a ceux qui craignent le risque de la democratie, a ceux

qui croient pouvoir remettre a demain ce que l'on attend d'eux aujourd'hui. Disant

cela, je pense - vous l'avez compris - aux relations Nord-Sud.

Dans un monde ou personne, pas mame les plus puissants, n'echappent a :,

l'interdependance des destins, il est tentant de rechercher dans le repli sur soi

une echappatoire, comme si le seul moyen d'affirmer son identite, sa difference,

etait de nier celles de l'autre, comme si ce besoin pouvait trouver une reponse

dans la xenophobie ou le nationalisme.

La conclusion qui sera ouverte a la crise, qui sera donnee a la crise ouverte

par l'agression iraquienne sera a cet egard exemplaire, de mame que le drame qui

frappe le Liberia a valeur d'avertissement. Si nous n'y prenons garde, la chance

unique que represente la fin des blocs se changera en mauvais rave.
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Pour empecher cette anarchie, pour exclure la raison du plus fort, pour eviter

aussi qu'une alliance des puissants n'impose un ordre dans lequel les autres ne se

reconnaitraient pas, je ne sais pas d'autre reponse que le droit. Qui, que le

droit. Le droit n'est le monopole de personne, d'aucun Etat ni d'aucune

philosophie. 11 exprime la volonte generale, et n'est-il pas remarquable, a cet

egard, que l'on assiste a l'emergence d'un accord presque universel sur des valeurs

simples qui se nomment liberte - liberte de dire, de faire, de circuler, d'elire

ses dirigeants -, egalite, justice, respect des droits des gens, tolerance,

acceptation de la difference, toutes valeurs qui privilegient le dialogue sur le

rapport de forces. Et chacun sent, et chacun sait, dans les relations des peuples

entre eux, qu'il n'y a de paix, de liberte durables que si les Etats acceptent de

se plier aux regles communes que vous avez pour charge d'edicter.

L'QTAN paralysee, l'Qrganisation des Nations Unies, 45 ans apres sa naissance,

se deploie sous nos yeux et apparait enfin comme un veritable juge qui dit le droit

et cherche a l'appliquer, remplissant de la sorte la mission assignee par la Charte

de San Francisco. A partir de la, tout va changer, du moins tout peut changer.

Je vous prie de m'entendre, l'avenement du droit, cela nous regarde tous.

Quel pays peut se croire a l'abri de la violence, de l'arbitraire, de la domination

d'autrui? Qui, l'heure est venue du regne de la loi internationale. 11 suffit que

vous en decidiez et agissiez en consequence. Precisement ces dernieres annees,

l'Qrganisation s'est de plus en plus impliquee, avec succes, dans le reglement des

conflits. Dois-je citer la Namibie, le Nicaragua, la guerre entre l'1raq et

l'1ran, bientot, je l'espere, le Cambodge.

Les efforts des Nations Unies pour que soit aboli l'odieux regime de

l'apartheid ont enfin rencontre la bonne volonte de deux hommes, l'un et l'autre

Africains du Sud; l'un et l'autre capables d'etre entendus par leurs communautes

respectives, Nelson Mandela et Frederik De Klerk.

Mais il faut aller plus loin. Nous avons le choix entre la loi de la jungle

et celle du droit. Que deviendrait-on si l'on refusait de trancher? L'alternative

est la : entre ceux qui veulent la victoire du droit et ceux qui s'accommodent des

decrets de la violence.
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Je pense bien sur en cet instant a la crise du Golfe. Dans le conflit ouvert

par l'Iraq contre le Koweit, le Conseil de securite a demontre sa promptitude, sa

cohesion. Mon pays qui en est membre permanent a vote, parfois suscite, les

resolutions successives adoptees par cet organisme du debut de la crise a ce jour.

Et nous continuons d'etre pleinement solidaires. Et je veux vous dire pourquoi.

Le Koweit est un Etat souverain, Membre de la societe internationale. Au nom

de quoi peut-on decider que cet Etat a cesse d'exister? Au nom de la loi des

avions, des chars et des canons? Je precise a cet endroit de mon discours que la

France entretient de longue date d'arnicales relations avec l'Iraq, qu'elle l'a

soutenu a l'heure du plus grand danger, lors de la guerre contre l'Iran, dans le

souci d'aider a preserver sur cette frontiere millenaire l'equilibre historique

entre Perses et Arabes, equilibre dont la rupture aurait eu des consequences en

chaine sur le monde arabe tout entier jusqu'aux rivages de l'Atlantique. Ont ete

noues en cette circonstance des liens d'arnitie entre les peuples iraquien et

fran~ais, que je ne renie pas et dont j'espere, en depit de tout, qu'ils

resisteront a l'epreuve.

Mais la France est d'abord au service du droit, tel que le definit ce juge

entre les nations qu'est votre institution. Nous appliquons l'embargo decide par

le Conseil de securite. Nous contribuons a le mettre en oeuvre. Nous avons envoye

a cette fin des forces aeronavales dans la zone du Golfe. Mais nous n'avons

accompli en cela aucun geste de menace ou de provocation. Notre politique est la

pOlitique des Nations Unies. Nous avons, au demeurant, informe les autorites

iraquiennes que nous serions aux cotes de quiconque subirait dans la region une

agression nouvelle. Notre action est defensive et non pas offensive mais elle ne

sera ni complaisante ni complice. Une fois leur mission accomplie, nos forces

quitteront la zone et rentreront dans leur pays.

Comment n'aurions-nous pas ete revoltes par la prise de milliers d'otages

parmi lesquels 500 et plus de nos compatriotes re~us naguere par l'Iraq, selon son

propre aveu, comme des invites, comme des arnis, confiants dans l'hospitalite d'un

noble peuple, parmi les plus anciens, les plus illustres de la terre?
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Comment pourrions-nous admettre que certains d'entre eux, comme c'est le cas,

servent de boucliers de chair aux postes de combat, un combat qui n'est pas le

leur? Comment pourrions-nous accepter que la residence de notre ambassadeur au

Koweit fut violee, pillee, volee et ses occupants arretes? Et s'il y eut meprise,

pourquoi le proclamer si tard? Pourquoi grossir avec ces victimes le nombre des

otages?

Devant ces actes repetes, j'ai pris les decisions que m'imposaient l'honneur

et la solidarite et envoye des renforts terrestres dans les pays voisins menaces.

Mes directives sont restees celles qu'elles etaient : reussir l'embargo,

c'est-a-dire imposer par lui l'execution des resolutions du Conseil de securite,

contenir toute agression, servir la paix dans le respect du droit sans rien ceder a

la violence.

J'ajoute que la France agit en accord etroit avec ses partenaires de la

Communaute europeenne des Douze et de l'Union europeenne occidentale, en

coordination avec les forces militaires americaines, arabes et autres depechees au

Moyen-Orient pour les memes raisons, coordination qui n'affecte en rien notre

autonomie de decision. Voila: nous restons disponibles pour toutes les chances de

la paix et nous les recherchons, car notre logique est celle de la paix contre la

logique de la guerre qui semble cependant prevaloir et qu'impose au monde angoisse

la politique iraquienne.

Pas un geste en effet, pas un mot n'ont laisse jusqu'ici, du cote du President

de l'Iraq, la moindre place a la moindre esquisse de conciliation. 11 ignore ou

rejette l'instance supreme, la votre, voulue au lendemain de la seconde guerre

mondiale par les nations qui connaissaient le prix du sang et de la mort pour

n'avoir pas su vaincre a deux reprises la fatalite du malheur.

.,
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Que dire, que dire a l'Iraq, sinon que les conditions sont posees, qu'elles

sont inscrites dans les resolutions du Conseil, qu'elles ont fait l'objet d'un

accord unanime et qu'elles ne peuvent etre revoquees. C'en est-il fini de

l'espoir? N'y a-t-il plus de marge de paix? On ne doit pas prononcer ce verdict.

Plusieurs projets emanant notamment de chefs d'Etats et de personnalites arabes ont

ouvert d'utiles perspectives. Je m'en suis rejoui. La France a espere que les

pays de cette region du monde sauraient arbitrer entre eux les differends opposant

deux des leurs. J'aimerais pouvoir declarer de cette tribune que je l'espere

encore. 11 serait en effet desirable que fussent leves le doute, la suspicion que

provoque, fut-ce injustement, l'intervention armee de puissances occidentales.

Mais la nation arabe n'a pas encore surmonte les divisions qui la separent et l'on

ne peut se contenter d'emettre des voeux pieux.

Faute de cette solution - dont je repete qu'elle a ma preference ou qu'elle

aurait ma preference -, examinons dans quel contexte la diplomatie pourrait encore

l'emporter sur l'embrasement. D'abord en parlant clair: eh bien, je dis qu'il n'y

aura pas de compromis tant que l'Iraq ne se ralliera pas aux vues du Conseil de

securite. Oui, qu'il se retire du Koweit. La souverainete de ce pays, pas plus

qu'une autre, n'est negociable. Songeons aces hommes, a ces femmes, qui vivent

sous l'occupation etrangere ou qui doivent choisir l'exil, aces peuples voisins

qui, si on laissait faire, dependraient de la volonte d'expansion d'un seul homme

ou d'un Etat guerrier. Que l'Iraq, en revanche, affirme son intention de retirer

ses troupes, qu'il libere les otages, et tout devient possible.

Dans une seconde etape - c'est ainsi que je vois les choses - la communaute

internationale, qui a sanctionne l'agression, serait a meme de garantir la mise en

oeuvre du retrait militaire, la restauration de la souverainete du Koweit et

l'expression democratique des choix du peuple koweitien.

Alors s'ouvrirait la troisieme etape - celle que tout le monde attend, sans

trop l'esperer, tant elle parait aujourd'hui hors de portee, ou que l'on redoute

parce que ce sera l'heure des choix -, le moment de substituer aux affrontements

qui meurtrissent le Proche-Orient une dynamique de bon voisinage, dans la securite

et la paix pour chacun.

Je pense au Liban, qui n'a pas recouvre sa complete souverainete sur son

territoire encore occupe par des troupes etrangeres, divise entre forces

contraires. Je pense aux Palestiniens, en proie a la desesperance, tentes par
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toutes les aventures pour satisfaire leurs legitimes aspirations a la possession

d'une terre qui serait leur patrie, dans ~aquelle ils pourraient creer les

structures etatiques de leur choix. Je pense a Israel, qui vit dans l'insecurit~

permanente. Bref, je pense a tous ces peuples qU'ecrase le surarmement,

qu'obnubile l'etat de guerre, ouvert ou larve, devenu leur lot quotidien.

Que l'on m'entende bien : il ne s'agit pas, dans ma bouche, d'un amalgame

entre des conflits qui ne sont pas de mame nature, ni de pretendre regler d'un

coup, par quelque recette magique, l'ensemble des problemes : toute demarche

globale est irrealiste, donc dangereuse, et offre le pretexte, a qui le veut, de ne

rien faire.

Notre demarche a nous implique le dialogue, le dialogue direct entre les

parties prenantes, l'accord avec les Etats voisins ou proches, enfin,

l'irrempla9able caution internationale que vous representez. Au bout du chemin, on

retrouve l'idee de la Conference internationale, garante de l'execution et

catalyseur de toute negociation reussie.

Au-dela mame, on peut imaginer une quatrieme etape, celle qui s'attacherait a

la reduction mutuelle et consentie des armements dans cette region, a l'amorce

d'une cooperation qui, de l'Iran au Maroc, du Moyen-Orient a l'Atlantique,

ouvrirait la voie a la stabilite et a la prosperite d'une region appelee, en raison

de son histoire, de sa culture, de son apport immemorial au genre humain, a exercer

l'influence qui lui revient dans les affaires du monde.

Mais retournons a nous-mames, si vous voulez bien. Nous avons nous aussi a

repondre aux interrogations qui montent d'un peu partout. Tant de resolutions

passees du Conseil de securite, et qui sont restees lettre morte, - cette situation

due, je veux le croire, a la neutralisation reciproque qui resultait de

l'antagonisme Est-Ouest et qui a condamne le Proche et le Moyen-Orient a une sorte

de guerre de position ruineuse, desesperee, - nourrissent aujourd'hui, avec quelque

raison, le proces fait dans le monde arabe a la diligence soudaine montree par les

Nations Unies quand il s'est agi de l'Iraq. Et c'est vrai qu'il y a dans cette

carence une facheuse reference qui altere la juste autorite de nos recentes

decisions. Vraiment, en une pareille circonstance - celle qui nous reunit -, je

crois impossible de ne pas le dire hautement : le droit doit atre le mame pour

tous, dans son principe et ses effets.
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Mais je veux maintenant insister sur un point capital, dont je n'ai cesse,

parmi d'autres, d'entretenir les instances internationales et que les evenements

actuels placent sous une lumiere implacable. Si le conflit du Moyen-Orient n'est

pas un conflit Nord-Sud, puisqu'il n'oppose pas un pays riche a un pays pauvre, il

n'en reste pas moins que l'embargo, la rarefaction des fournitures de petrole,

l'augmentation du prix, aggravent les conditions de vie, deja si difficiles, des

pays en voie de developpement. Que l'on vienne en aide a ceux qui, proches du lieu

du conflit, sont directement atteints par la crise actuelle, cela tombe sous le

sens et j'y souscris entierement. Mais au-dela, il convient de relancer le debat

toujours inacheve sur les relations Nord-Sud, entre les riches et les pauvres,

entre les pays fortement industrialises et ceux qui n'ont pas le moyen de payer

leurs dettes ni de ranimer leur economie anemiee ou reduite a rien.

Or, l'an 2000 est la, tout proche, tandis que quelque 40 000 enfants par jour

sur la terre meurent de faim ou de maladies, pour lesquelles les traitements ou les

vaccins existent. Dans quelques jours, ici meme, le Sommet de l'enfance se

penchera sur les problemes de cette sorte.
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Prenons garde, il est des injustices qui constituent par elles-memes une violence

insoutenable, et cette violence en appelle d'autres en reponse. Comment

auraient-ils la perception d'une societe de droit, ces centaines de millions

d'etres humains, plonges dans la plus extreme detresse, prives de tout et mame

d'avenir? Qui se soumettra au droit s'il est lui-meme exclu, nie ou rejete?

Qu'ils le veuillent ou non, le Nord et le Sud sont les partenaires d'une histoire

commune. 11 est grand temps qu'ils le comprennent. Des progres ont ete realises

depuis quelques annees, ils restent tres au-dessous du necessaire. Est-il normal

que les pays qui se sont endettes pour developper une economie en jachere soient

ecrases par le poids mame de cette dette, que les peuples travaillent et produisent

plus pour recevoir moins, a seule fin de rembourser des interets soumis aux

fluctuations de monnaies etrangeres? Est-il normal que l'Afrique et l'Amerique

latine, pour ne citer qu'elles, aient vu leurs recettes d'exportation diminuer

constamment tout le long de la derniere decennie, qu'en depit des aides multiples

qui lui sont destinees, le Sud, en fin de compte, finance le Nord puisque les

transferts nets du Sud vers le Nord se sont encore accrus cette annee de

10 milliards de dollars, passant de la sorte a 43 milliards?

Certains progres doivent etre cependant constates. A la Conference des pays

les moins avances, qui s'est tenue ce mois-ci a Paris, on a pu observer cette

heureuse mais insuffisante tendance. A Toronto en 1988, au Sommet de l'Arche a
Paris en 1989, ont ete decidees par les plus importants pays industrie1s diverses

procedures devant aboutir a la reduction de la dette publique. Quelques Etats,

parmi lesquels la France, ont abandonne toutes leurs creances sur les pays les plus

pauvres. Quant a la Communaute europeenne, en renouvelant les Accords de Lome avec

64 pays d'Afrique, des Caraibes, du Pacifique, en augmentant sa dotation dans de

fortes proportions, elle a tenu compte d'une realite en passe d'etre explosive.

Elle a egalement jete les bases d'une premiere approche pour l'ecoulement de leurs

produits.

D'autres initiatives cherchent a compenser un desequilibre endemique qui ne

peut pourtant que s'accroitre. Mais comment ces rnesures resisteraient-elles aux

mouvements speculatifs'sur le~ cours des matieres premieres? J'attends,oui

j'attends, la discussion d'un plan mondial d'aide au monde en developpement

annoncee, esperee, alimentee par des ressources neuves et qui remettraient en
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presence pour un debat au fond les acteurs d'une tragedie qui connaitra la

conclusion de toutes les tragedies si l'on ne se decide pas a changer de genre, de

rythme et d'objectif.

En depit de tout ce qui vient d'etre dit, je crois qu'une ere d'espoir s'ouvre

a l'humanite si les peuplesacceptent de vaincre ce qu'ils croient etre la fatalite

de l'histoire et de leurs interets. Qui, croyez-moi, c'est possible; c'est

possible, vous qui m'ecoutez. Apres s'atre entre-detruits par trois guerres en

moins d'un siecle, la France et l'Allemagne ont scelle leur reconciliation. C'est

un exemple rare. Elles jouissent aujourd'hui d'une alliance privilegiee, elles

appartiennent a la mame communaute, elles se rencontrent, s'estiment, batissent une

amitie. h l'heure ou je m'exprime, a quelques jours de l'unite allemande, loin de

vivre dans la memoire des drames vecus l'un par l'autre, nos deux peuples regardent

l'avenir du mame cote, et de New York je puis adresser aux Allemands qui

s'appratent a celebrer ce grand moment de leur histoire les voeux que la France,

par ma voix, forme pour eux.

Cette entente franco-allemande existe, s'affirme, vous le savez, au sein de la

Communaute europeenne des Douze, et la encore, que de peripeties, de combats,

d'ambitions contraires, seculaires, qui ont su se resoudre, il y a 40 ans, par le

moyen d'une entreprise audacieuse, presque incroyable, de pays d'Europe

- d'abord 6, puis 9, puis 10, puis 12 - liant leur destin de telle fa~on que

bientot auront disparu les frontieres tandis qU'apparaitront un marche unique, une

union economique et monetaire, une union politique dont nul ne connait de

precedent, qui rassembleront quelque 340 millions d'habitants.

Songeons a ce qu'il a fallu de volonte et d'imagination aux hommes de la

generation de l'immediat apres-guerre pour parvenir a ces premiers resultats. Et

deja, cependant, un projet plus vaste encore, qui vient completer l'autre, est ne,

qui nous fait a nous, Europeens, porter notre regard au-dela de la Communaute des

Douze, a l'horizon de l'Europe du continent, celle de la geographie et de

l'histoire. La reunion qui aura lieu a Paris, le 17 novembre prochain, reunion de

la Conference sur la securite et la cooperation en Europe, en definira le contenu

et installera les organes permanents de cette Europe-la. Ou en serait notre vieux

continent si l'audace ne l'avait pas emporte sur les idees re~ues, si les peuples

et leurs dirigeants n'avaient pas accepte de construire un avenir different du

passe?



CLC/fl A/45/PV.4
- 48/50 -

Le President Mitterrand

Dans cette Europe-la existent les pays dits de l'Est qui, hier, appartenaient

a un autre systeme concurrent, adversaire. Les voici maitres de leur destin. Mais

maitres comment, par quel moyen? Ne faut-il pas qu'ils se dirigent vers la

Communaute economique europeenne, soit pour s'associer avec elle, soit pour tracer

les chemins qui les verront se reunir? Il faut penser a eux. Ce sont nos freres

et leur demarche sera la notre, en attendant le jour dont j'ai parle en France, ou

un lien plus fixe rassemblerait tous ces pays de l'Europe en question, ceux de

l'Est, ceux de la Communaute, ceux des zones de libre-echange, ceux qui ne relevent

d'aucun systeme, au sein de ce que j'ai appele une confederation, je veux dire au

sein d'une organisation qui aura ses regles, ou chac~n pourra venir rencontrer

l'autre et batir le futur, comme c'est la vocation des responsables.

De meme que c'est encore batir le futur que de poursuivre le desarmement,

desarmement dont l'Europe a ete le premier et reel champ d'application. Mais

chacune et chacun d'entre vous sait bien que le desarmement est une necessite dans

quelque region du monde que ce soit. D'ailleurs, chez-nous, la tache est loin

d'etre achevee.

Les Negociations de Vienne sur le desarmement dit conventionnel classique

doivent etre conclues au plus tot mais, dans les autres domaines biologique,

chimique, strategique, les nouveaux equilibres du monde ne s'accommoderont plus de

la course ruineuse, desesperante, aux armements.

,. I
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Nos anciens du debut de ce siecle et de la fin de l'autre traduisaient leurs

raves de paix par ces trois mots : desarmement, arbitrage, securite collective.

lIs n'ont connu, ces mames anciens, que le desordre, la dictature, la guerre.

Faisons en sorte, je vous en prie, faisons en sorte que par les Nations Unies, le

droit, la solidarite et la paix regissent enfin les temps nouveaux.

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Au nom de l'Assemblee

generale, je tiens a remercier le President de la Republique fran9aise de la

declaration qu'il vient de faire.

M. Fran¥ois Mitterrand, President de la Republique fran~aise, est escorte hors

de la salle de l'Assemblee generale.

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

DEBAT GENERAl

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je voudrais rappeler aux

representants que, conformement a une decision prise par l'Assemblee generale a sa

3e seance pleniere, la liste des orateurs sera close le mercredi 26 septembre 1990,

a 18 heures. Je demande aux delegations de bien vouloir fournir une estimation du

temps de parole aussi precise que possible pour que nous puissions planifier nos

reunions methodiquement.

Je voudrais rappeler aux membres les decisions prises par l'Assemblee generale

a sa 3e seance pleniere, le 21 septembre, a savoir que les felicitations ne doivent

pas etre exprimees a l'Assemblee generale apres qu'une declaration a ete prononcee.

En mame temps, puis-je rappeler aux membres une autre decision prise par

l'Assemblee a la mame reunion: les orateurs dans le debat general, apres avoir

fait leurs declarations, doivent quitter la salle de l'Assemblee par la salle

GA-200, derriere le podium, avant de regagner leurs sieges.

M. HANNIBALSSON (Islande) (interpretation de l'anglais) : Monsieur le

President, permettez-moi de vous feliciter de votre election aces hautes

fonctions : la presidence de cette instance des nations du monde. Je vous souhaite

plein succes, et je puis vous assurer que l'appui sincere de ma delegation vous est

acquis.

Je suis egalement ravi de pouvoir saisir cette occasion pour souhaiter la

bienvenue au Liechtenstein, notre partenaire dans l'Association europeenne de libre

echange, en tant que nouveau Membre des Nations Unies.
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Notre session a lieu cette annee avec pour toile de fond des evenements

stupefiants. Rarement I'Qrganisation des Nations Unies a ete confrontee a des

defis dans les affaires du monde aussi divers ou aussi exigeants que ceUx dont elle

doit s'occuper maintenant. En meme temps, nous avons une occasion unique d'aide~

notre organisation a realiser les reves de ses fondateurs.

Au cours de ces 12 derniers mois, les vents du changement ont souffle a
travers le monde. La cooperation et la confiance mutuelle ont remplace

l'atmosphere de confrontation et de mefiance qui ont sape les relations Est-Quest

pendant plus de 40 ans. En Europe centrale et en Europe de l'Est, les dictatures

se sont effondrees et l'ideologie du communisme est totalement discreditee. Dans

quelques jours, l'Allemagne sera unifiee et le dernier symbole d'une Europe divisee

sera ainsi aboli. Des conditions ont donc ete creees pour edifier un nouvel ordre

de paix et de stabilite en Europe, en bref, pour rebatir une Europe unie et libre.

Les effets salutaires de cette transformation ont ete ressentis dans le monde

entier. Pour la premiere fois nous pouvons esperer que les energies, precedemment

epuisees par la concurrence militaire et la poursuite egoiste d'objectifs

nationaux, seront canalisees dans des efforts de cooperation au service de

l'humanite dans son ensemble. La nouvelle volonte, sans precedent, d'oeuvrer

collectivement a apporte dans son sillage certains avantages indiscutables pour

l'Qrganisation des Nations Unies elle-meme.
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11 a ecarte les obstacles et donne a l'Organisation un poids accru pour'exercer son

pouvoir dans l'interet de la securite du monde dans le cadre de la Charte des

Nations Unies. Les succes recents, essentiellement au niveau des differends

regionaux, ont renforce la confiance du public dans l'organisation mondiale.

Quel curieux concours de circonstances que ce soit precisement lors d'une

periode si triomphale de son histoire que les Nations Unies aient a faire face a

leur plus grande epreuve de ces dernieres annees. L'invasion et l'annexion du

Koweit par l'Iraq n'est pas seulement une violation flagrante du droit

international, mais e1le attaque aussi de front les ideals mames des

Nations Unies. Sans aucun doute, nous devons veiller avant tout a ce que cette

premiere crise majeure depuis la fin de la guerre froide ne fasse pas reculer les

affaires internationales.

La communaute mondiale a condamne l'agression brutale et les actes

injustifiables perpetres contre des mil1iers de ressortissants etrangers retenus

par l'1raq contre leur volonte. Le Conseil de securite des Nations Unies a reagi

avec diligence et a l'unanimite. Mais cela ne suffit pas. Afin de retablir le

calme dans le golfe Persique, la communaute mondiale doit montrer son soutien

unanime aux resolutions du Conseil de securite et aux mesures prises par ceux qui,

conformement a ces resolu~ions, se sont charges de mettre en place une force

multinationale dans la re~ion du Golfe. Etant donne le cout eleve qui en resulte

pour certains Etats, il f,udra un degre inhabituel de determination et de

cooperation. Si l'on ne fait pas preuve de la solidarite necessaire, on risque non

seulement de saper l'autofite des Nations Unies, mais egalement d'annuler les

progres realises jusqu'apresent dans notre apre lutte pour la paix dans le monde

entier.

Le spectacle de l'agression militaire dont nous avons recemment ete temoins

dans le golfe Persique revele la nature precaire de la paix dans le monde, au

moment meme ou les superpuissances ont forge un nouveau partenariat pour

circonscrire de telles crises. Nous nous rendons compte que la paix dans le monde

n'est pas simplement l'absence de guerre, mais qu'elle suppose l'acceptation des

preceptes fondamentaux des regles de conduite internationales, y compris le respect

de la souverainete nationale, le droit a l'autodetermination et l'inviolabilite des

frontieres internationales.

Dans le contexte europeen, ces principes ont ete consacres dans l'Acte final

d'Helsinki de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe. C'est la
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une des raisons, et pas la moindre, pour lesquelles nous nous felicitons de

l'unification de l'Allemagne, conformement aux souhaits du peuple allemand, qui

aura lieu dans quelques jours. L'instauration de nouveaux liens juridiques entre

les parties concernees ouvre maintenant des perspectives realistes de stabilite

durable sur le continent europeen.

Toutefois, alors qu'un nouvel ordre s'esquisse en Europe, ne nous detournons

pas des elements restants de l'apres-guerre qui resistent obstinement aux forces du

changement. La situation des Republiques baltes en est un exemple. Les nations

baltes etaient des Etats independants reconnus en tant que tels par la communaute

internationale, realite que I 'occupation militaire et l'annexation ne sauraient

modifier.

A long terme, il ne peut y avoir de solution a ce probleme hormis la pleine

reconnaissance du droit des Republiques baltes a l'independance. Felicitons-nous
\

qu'un dialogue ait maintenant ete ouvert entre les Republiques baltes et les

dirigeants de l'Union sovietique et des republiques qui la constituent, qui

ouvrira, esperons-le, la voie au retour dans le calme a la situation anterieure.

Entre-temps, l'Islande, comme les autres pays nordiques, souhaite voir la

cooperation s'etendre aux Republiques baltes a differents niveaux. L'Islande

souhaite en outre que les Republiques baltes puissent participer pleinement a la

Conference sur la securite et la cooperation en Europe.

Mame si certains elements de notre heritage d'apres-guerre persistent,

personne ne peut nier que la paix armee entre les grandes puissances est en voie

d'atre remplacee progressivement par un ensemble de relations davantage basees sur

la confiance, ou la limitation negociee des armements et l'accroissement de la

confiance jouent un role important.

Le rapprochement Est-Ouest a fortement consolide les perspectives d'une

limitation significative des armements. Des progres considerables ont deja ete

realises dans trois categories importantes d'armes modernes : classiques,

nucleaires et chimiques.

Dans le domaine des armements classiques, il est de la plus haute importance

qu'un traite entre les pays membres de l'Organisation du Traite de l'Atlantique

Nord (OTAN) et ceux du Pacte de Varsovie visant a reduire les forces classiques en

Europe soit conclu le plus rapidement possible. Un accord sur les forces

classiques qui deboucherait sur un role defensif pour les forces militaires sur le

continent est une condition fondamentale pour une nouvelle structure de securite en
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Europe. Esperons que 1es negociations entre 1es Etats-Unis et l'Union sovietique

en vue de reduire et de 1imiter 1eurs forces nucleaires strategiques conduiront a

une reduction massive de la menace nuc1eaire dans un avenir proche.

L'actuel renouveau des Nations Unies devrait etre mis a profit pour souligner

le travail utile de l'Qrganisation en matiere de limitation des armements, tant a

l'Assemb1ee genera1e qU'a la Conference sur le desarmement. A la Conference sur

le desarmement, une convention mondia1e sur l'interdiction globa1e des armes

chimiques reste prioritaire. Compte tenu de l'experience tragique du passe, i1 est

regrettable que ces armes, 1es plus odieuses de l'arsena1 moderne, soient toujours

utilisees contre des civils innocents.

Felicitons-nous que le Comite special pour l'interdiction des essais

nuc1eaires ait repris sa place au sein de la Conference sur le desarmement. 11

faudra parvenir a mettre fin a tous 1es essais d'armes nuc1eaires.D'ici la, 1es

puissances nuc1eaires doivent prendre des mesures efficaces pour eviter que la

radio-activite puisse s'echapper de leurs sites d'essais nucleaires. Les pays

nordiques, inquiets du grave danger que les rejets et fuites radio-actifs peuvent

constituer pour l'environnement naturel de la region du nord, ont instamment prie

l'Union sovietique d'abandonner ses projets de transferer tous ses essais

nuc1eaires sur l'i1e de Novaya Zemlya.

Le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires demeure l'accord

multilateral le plus important sur le desarmement et la limitation des

armemements. Depuis son entree en vigueur, aucun Etat partie au Traite non dote

d'armes nucleaires n'a acquis d'armes nucleaires. La recente quatrieme Conference

des parties chargees de l'examen du Traite a consolide davantage cette reg1e. 11

reste neanmoins preoccupant que certains Etats ne soient pas parties au Traite. La

crise du Golfe a souligne le caractere urgent de la necessite de prendre des

mesures plus efficaces face au probleme de la proliferation dans les domaines

nucleaire, chimique et biologique.

Dans leurs grandes lignes, les negociations en cours sur la limitation des

armements doivent s'orienter vers la definition de regles pour la plupart des

principaux types d'armements : toute la panoplie des forces nucleaires, les forces

classiques terrestres et aeriennes en Europe et les armes chimiques. Le seul

domaine important d'armement qui ne figure pas encore a l'ordre du jour de la

limitation des armements est l'armement naval. Tot ou tard, la limitation des

armements devra egalement porter sur 1es forces navales. Dans le contexte
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europeen, la mise de cote des forces navales dans les negociations sur la

limitation des armements pourrait conduire a une differenciation des zones de

securite.

Personne ne peut nier que les progres dans la limitation des armements ont

pour la p1upart ete realises hors du cadre des Nations Unies. Ce qui n'est pas le

cas dans le domaine de la protection des droits de l'homme, ou les Nations Unies

ont joue un role clef.

Les Nations Unies ont ete un pionnier dans la definition des droits de l'homme

par le biais de la Declaration universe11e des droits de l'homme et d'autres

documents. Apres avoir etabli 1es normes, l'Organisation a egalement agi de fa~on

decisive afin de les faire respecter. Le concert des nations reconnait maintenant

que 1es prises de position des organes internationaux au sujet des droits de

l'homme ne doivent pas etre considerees comme une ingerence inacceptable dans les

affaires interieures des Etats. Cependant, cette regIe n'est pas sans exceptions,

l'exemple le plus frappant restant l'Afrique du Sud.
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La prise de conscience par 1es peuples d'Europe centrale et orientale du role

indispensable des droits de l'homme dans la recherche de la prosperite et du

bonheur a certainement ete l'un des principawe facteurs a I' origine des evenements

positifs survenus dans cette partie du monde. Malheureusement, les lec;ons du passe

recent semblent avoir ete perdues pour les dirigeants d' Afrique du Sud, qui

maintiennent touj ours un systeme notoire d' oppression.

Tout au long de I' annee derniere, nous avons assiste a un assouplissement et

non pas a une transformation profonde du systeme d' apartheid. Le fleau du systeme

persiste, et on doit par consequent maintenir une pression constante sur les

dirigeants sud-africains afin qu' ils respectent les droits inalienables de tous les

citoyens.

Le Moyen-Orient est une autre region qui est une source de preoccupation

toujours plus vive. Dernierement, le probleme d' Israel et des Palestiniens a ete

dangereusement lie a I' affaire Iraq-Kowei:t. Ayant sous-estime grossierement le

climat contemporain, l'Iraq se trouve maintenant encercle par une grande majorite

d' Etats qui appuient les resolutions du Conseil de securite. Comme i1 ne lui reste

que peu d'options possibles, l'Iraq a tente d'exacerber l'opposition arabe envers

Israel afin de ranger les Etats arabes a ses cotes. 11 s'agit la d'une demagogie

des plus dangereuses.

Meme si l' Iraq ne parvient pas a etendre la situation explosive au-dela de la

region du Golfe, les problemes insolubles qui concernent Israel et les Palestiniens

subsistent. Il est clair qu' un reglement pacifique du conflit devra s' inscrire

dans le cadre d'un nouvel ordre global pour toute la region du Moyen-Orient. Pour

ce faire, c' est aux Arabes et aux Israeliens que revient le role principal..

Des informations plus encourageantes nous sont parvenues recemrnent du Sud-Est

asiatique. Depuis un certain temps, il apparait clairement que le probleme tenace

du Carnbodge ne pourra etre resolu que grace awe bons offices des Nations Unies.

L'accord auquel sont parvenues des factions en lutte au Carnbodge de s'employer dans

le cadre des Nations Unies a mettre au point un reglement de paix d' ensemble au

Carnbodge constitue une percee majeure. Pour donner une chance a la paix, il

convient d'eliminer toute possibilite susceptible de permettre aux Khmers rouges de

• M. Thompson (Fidji), Vice-President, assume la presidence.
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s'emparer du pouvoir. Esperons que le reglement de paix global marquera le debut

d'un nouvel accord stable de securite pour toute la region du Sud-Est asiatique

dans son ensemble.

J'ai evoque il y a un instant les effets salutaires sur le plan mondial des

transformations dont nous avons ete temoins recemment en Europe. Mais nous ne

pouvons oublier que l'assistance financiere destinee a appuyer les efforts deployes

actuellement en faveur des economies de marche en Europe centrale et orientale

risquent de detourner l'assistance prevue pour les pays en developpement. Alors

que des choix difficiles doivent etre faits, il est imperatif que les pays

industrialises trouvent un equilibre approprie a cet egard.

Un commerce mondial equilibre et etendu est tributaire de l'amelioration

economique tant dans les pays de l'Europe centrale et orientale que dans le monde

en developpement. 11 convient d'alleger le fardeau considerable de la dette

etrangere de ces pays et trouver les moyens de creer une repartition plus equitable

des res sources financieres entre les pays en developpement d'une part et le monde

industrialise d'autre part.

L'assistance financiere et l'allegement de la dette doivent etre conjugues

dans des plans d'ensemble de changements structurels. Combler l'ecart entre le

Nord et le Sud necessitera egalement de s'attacher davantage aux facteurs sociaux,

a la sante, a la nutrition et a l'enseignement.

La principale tache du developpement doit etre d'assurer aux enfants sante,

alimentation et enseignement. Au sein des activites de maintien de la paix, les

Nations Unies ont decide de faire porter l'attention mondiale sur les enfants au

cours de la reunion de haut niveau le week-end prochain. Nous devons tous, Etats

developpes et en developpement, donner une haute priorite aux enfants et a leur

avenir. N'oublions pas non plus qU'il existe un lien direct entre environnement et

developpement.

La protection de l'environnement est l'une des questions vitales auxquelles

doivent s'attaquer les Nations Unies. Un travail preliminaire important a deja ete

effectue dans le rapport de la Commission mondiale sur l'environnement et le

developpement pour determiner les priorites et recommander les choix a venire

Pour un pays comme l'1slande, largement tributaire des ressources de la mer,

la protection de l'environnement est une question de survie. Selon nous, il est de

la plus haute importance de prendre des mesures efficaces contre la pollution de
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l'environnement marin, provenant en particulier de sources terrestres et de dechets

radioactifs. La protection de l'environnement marin contre la pollution nucleaire

n'a pas encore ete traitee de fa90n satisfaisante. Apres Tchernobyl, une attention

considerable a ete consacree aux reacteurs nucleaires terrestres. Mais nous ne

devons pas oublier que les reacteurs nucleaires navals sont en realite des

centrales nucleaires mobiles. En tant que telles, elles doivent recevoir la mame

attention que les reacteurs nucleaires terrestres. Au cours de cette session de

l'Assemblee generale, l'1slande proposera une etude d'experts des Nations Unies sur

les risques potentiels que presentent pour l'environnement marin les accidents lies

a des reacteurs nucleaires navals.

L'1slande considere que les instruments juridiques existant en matiere de

protection de l'environnement ne sont pas suffisants pour aboutir aux resultats

souhaites et devraient par consequent atre renforces. Les traites internationaux

existant dans certains domaines specifiques de l'environnement doivent atre

negocies. Esperons que des accords sur les changements climatiques et la

diversification biologique seront adoptes en 1992 a la Conference des Nations Unies

sur l'environnement et le developpement. Mais une demarche plus globale s'impose.

Ce qu'il faut, c'est un accord sur les principes fondamentaux qui doivent servir de

guide a la communaute des Etats pour assurer le maintien de la vie sur la planete.

Ces principes devraient atre consacres dans un nouve~ instrument juridique concis

qui serait accepte par les gouvernements en tant que constitution ou charte.

La Conference sur l'environnement et le developpement peut atre notre

mei1leure occasion de prendre des mesures realistes afin de remedier a la

degradation de l'environnement sur notre planete. 11 convient de s'assurer que

cette conference ne se transformera pas en une reunion consacree a l'enonce de

genera1ites creuses et de simples declarations ou de plans d'action timores. On

doit traiter des problemes ecologiques precis de fa90n concrete dans le contexte

general du developpement durable et rationnel.

Le temps ne travaille pas pour nous dans cette grande entreprise. On estime

que, dans les deux prochaines annees, pres de 100 millions d'hectares de forats

tropicales disparaitront. Douze milliards de gaz carbonique et autres polluants

toxiques empoisonneront l'atmosphere. Dans deux ans, 50 milliards de tonnes de

terres arables productives seront perdues.

Inverser le cours des evenements pour des questions aussi vitales sera

veritablement la tache primordiale de notre organisation renaissante dans les

annees et les decennies a venir.
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Mme DE ST. JORRE (Seychelles) : Permettez-moi, Monsieur le President, de

vous adresser a mon tour les chaleureuses felicitations des Seychelles pour votre

election unanime a la presidence de notre assemblee generale. Nos felicitations

s'adressent egalement a votre predecesseur, M. Joseph Garba, pour la competence

avec laquelle il a dirige les travaux de la quarante-quatrieme session. Je

voudrais, enfin, rendre un hommage merite au Secretaire general des Nations Unies

pour les efforts qu'il consacre a la cause de la paix et de la securite de par le

monde. Nous tenons a l'assurer de notre appui dans la lourde tache qui lui incombe.
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Au moment ou nous nous appretons a celebrer la,quarante-cinquieme annee de

l'existence de notre organisation, il n'est pas inutile de rappeler, car l'heure

est grave, les circonstances qui ont conduit a sa creation: j'entends par la la

deuxieme guerre mondiale qui fut une calamite sans precedent. C'est alors que les

nations traumatisees par cette guerre meurtriere se sont resolues a preserver les

generations futures du fleau de la guerre en nous leguant la Charte des

Nations Unies.

La Charte de San Francisco, dans ses principes immuables, demeure aujourd'hui

encore le meilleur garant de la paix et de notre securite collective. Certes, nous

n'avons pas su toujours les faire respecter. Mais le climat de detente, de

dialogue et de cooperation qui prevalait il y a quelques semaines encore nous

laissait presager un monde meilleur, ou chacun aurait sa place.

Les recents evenements du Golfe, halas, ont obscurci tous les horizons. Une

fois de plus, le recours a la force a prevalu. L'invasion et l'occupation du

Kowe~t constituent une violation flagrante de la Charte des Nations Unies et de la

souverainete d'un Etat. A travers cette violation, c'est toute la communaute

internationale qui est bafouee. Cet etat de fait signifie en soi un rejet total

des devoirs et des obligations d'un Etat respectueux du droit international.

Rien ne saurait justifier l'invasion et l'annexion du Koweit par l'Iraq. Un

tel acte releve d'un raisonnement politique revolu. 11 est de notre devoir de

condamner avec vigueur, la ou elle se manifeste, toute atteinte a la souverainete,

a l'independance et a l'integrite territoriale des Etats.

En consequence, et conformement a l'esprit de la Charte des Nations Unies, les

Seychelles demandent le retrait immediat et sans conditions prealables des troupes

iraquiennes du Koweit et la restauration de la souverainete de cet Etat. Nous

appelons les Nations Unies, la Ligue arabe et le Mouvement des pays non alignes a

redoubler leurs efforts en vue de trouver une solution pacifique au conflit qui

oppose l'Iraq au Koweit.

L'actuelle crise est d'autant plus inquietante qu'elle met a nu des conflits

d'interets qui ne sont pas toujours justifies. Nous savons tous que l'invasion du

Koweit n'est malheureusement pas un cas isole. Elle constitue bien un maillon

d'une succession d'affrontements et d'agressions militaires qui ont eclate chaque

fois que l'on a voulu faire prevaloir les soi-disant principes moraux ou interets

nationaux. Cependant, si les evenements d'un passe relativement proche sont la

pour nous rappeler que les rapports de force ne peuvent pas primer sur le principe
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de la souverainete des Etats, il est de notre devoir de trouver ensemble une

solution pacifique a chaque situation conflictuelle et particuliere.

Plus que jamais, la communaute internationale devrait rester vigilante pour

prevenir une telle eventualite. La tache nous incombe a tous, moralement et sans

doute financierement. Mais il appartient plus particulierement aux grandes

puissances de proteger les petits Etats. Nous sommes helas bien peu nombreux a

avoir les moyens de faire prevaloir le respect du droit et de la moralite au-dela

de nos rivages, voire d'assurer notre propre securite nationale.

11 est evident que la reaction generale en faveur du Koweit n'a eu lieu que

parce que la conjoncture, l'enjeu et les consequences concernaient le monde

entier. Mais il serait plus que souhaitable que les mecanismes de mobilisation se

fassent pour n'importe quel autre Etat qui se trouverait agresse. En revanche, si

les grandes puissances disposent de force de dissuasion, il n'en est pas moins vrai

qu'aucune, et en aucun cas, ne devrait agir sans un mandat des Nations Unies.

Le triste sort du Koweit ne serait-il pas, jusqu'a un certain point, le

resultat de la course effrenee aux armements des grandes puissances, tout

particulierement au Moyen-Orient? Bien qu'il soit rassurant de constater que tel

n'est plus le cas, nous souhaitons que le conflit actuel ne remette pas en cause,

que ce soit a moyen ou a long terme, la politique acquise de desarmement. En ce

qui concerne la crise en soi, nous sommes en droit d'esperer que ces memes grandes

puissances nous mettent a l'abri d'un conflit desastreux.

Or la situation dans le Golfe a eu pour effet non seulement de ravir la place

a d'autres problemes, mais aussi de les accentuer.

Je pense tout naturellement a l'oce~n Indien. Depuis des annees, la

Republique des Seychelles ne cesse de reclamer que l'ocean Indien soit transforme

en une zone de paix, de securite et de cooperation internationale. Si le degel des

relations entre les grandes puissances a contribue sans aucun doute a modifier ce

paysage de tension, la zone de l'ocean Indien reste encore la proie de

convoitises. Ce phenomene ne peut que s'amplifier puisque la conjoncture actuelle

dans le Golfe peut servir a quiconque de pretexte pour etre present militairement

dans nos eaux. Que nous voila soudainement loin et pourtant si pres des objectifs

recherches lors de l'adoption de la resolution 2832 (XXVI).

Devons-nous croire que la conference internationale sur l'ocean Indien est

definitivement compromise? Nous ne le croyons pas, et c'est pourquoi, aujourd'hui,

nous, pays riverains de l'ocean Indien, renouvelons notre appel a ceux qui
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, . I' t . t' Nous leur demandons d' etre it. la hauteur dedetiennent le pouvo1r et au or1 e.

leurs responsabi1ites, afin que la conference de Colombo, longtemps attendue,

puisse avoir lieu.

Nous devons cependant reconnaitre, certes, qu'en depit de quelques revers, la

situation politique mondiale a connu des progres. Mais il est encore de nombreux

domaines que la crise du Golfe a fait emerger avec plus d'acuite et qui nous engage

it. prendre action. Je pense it. la menace des armes nucleaires, aux problemes des

dechets toxiques ou encore aux armes chimiques. Apprehendes sous l'angle de cette

epee de Damocles et de la crise financiere actuelle et it. venir, l'amenagement de

l'environnement et le probleme de la dette et du developpement decoulent desormais

d'une dialectique que je qualifierai "d'infernale".

Certes, il incombe tout d'abord aux pays en developpement de mettre en oeuvre

de veritables programmes visant it. ameliorer la gestion de leur environnement. Aux

Seychelles, le nouveau plan national qui vient d'etre lance en juin 1990 constitue

un renouvellement et un raffermissement de notre engagement pour le concept d'un

developpement durable, base sur des considerations ecologiques. N'oubliez pas que

notre patrimoine est non seulement d'interet national, mais aussi d'interet

mondial. 11 est bon de rappeler que 42 , du territoire seychellois sont classes

reserve naturelle. Notre Bouci se justifie. Hous pouvons meme dire que notre

environnement est notre premier produit d'exportation : nos deux industries

principales, le tourisme et la peche, en dependant entierement. 11 y va de

l'avenir de notre pays.

Pourtant, en depit de toute bonne volonte, le defi que pose l'environnement ne

peut etre releve individuellement. Dans cet esprit, nous nous pronon~ons en faveur

d'une approche concertee et multilaterale dans la recherche des solutions durables

et efficaces, face aux situations urgentes. Un appui determine de la communaute

internationale, sous forme de ressources additionnelles, est absolument

necessaire. Cela suppose un redoublement d'efforts de la part des pays

industrialises et un engagement des responsabilites conjointes qui viendraient

completer les programmes et les mesures en faveur de l'environnement mis en place

par les pays en developpement. Dans ce monde d'interdependance, l'environnement

peut devenir ainsi un axe privilegie de la cooperation internationale.
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Bien sur, la Conference internationale sur l'environnement prevue en 1992 doit

etre I 'occasion de convenir d'un plan d'action global et de mesures pratiques pour

la protection de l'environnement a l'aube du siecle nouveau. Mon pays se felicite

de la tenue prochaine de cette conference. 11 y apportera une participation active

a la mesure de ses moyens.

Cependant, nous ne pouvons esperer de cette conference des solutions

magiques. De plus, le temps presse. L'annee 1992 peut paraitre lointaine a ceux

pour qui l'environnement est une question de survie. C'est pourquoi les efforts

des pays qui mettent en oeuvre de veritables programmes ayant trait a la sauvegarde

de l'environnement doivent etre soutenus. L'initiative qui consiste a racheter une

partie de la dette d'un pays en contrepartie de la mise en oeuvre des programme de

conservation est une approche novatrice qui merite d'etre pratiquee plus souvent.

Nous estimons cependant que, dans la pratique, elle s'est revelee quelque peu

discriminatoire, certains pays seulement pouvant, a l'heure actuelle, beneficier de

cette mesure. 11 faut, a l'avenir, que tous les pays faisant preuve d'une fermete

de volonte pour la conservation de la nature puissent beneficier de ces mesures

stimulantes. Quelle que soit la solution adoptee, il faut en trouver une, car

l'avenir de notre planete en depend.

Quant a la situation economique internationale, personne n'est vraiment enclin

a l'optimisme. La situation economique de l'Afrique et des pays en voie de

developpement en general est plus que jamais preoccupante. Force est de constater

que, s'il y a eu quelques signes de redressement economique dans certains pays du

tiers monde, dans beaucoup d'autres le niveau de vie a baisse dramatiquement. Le

produit national brut par habitant a chute brusquement en raison d'une augmentation

des remboursements de la dette de plus d'un quart des recettes totales a

l'exportation.*

Les pays du tiers monde se trouvent aujourd'hui au bord du gouffre de

l'insolvabilite et de la recession la plus grave qu'ils aient jamais connue. La

crise du Golfe, avec toutes 1es consequences qU'elle entraine, ne peut qu'aggraver

davantage une situation deja desastreuse.

Pour beaucoup de pays, la crise du Golfe signifie l'aneantissement de l'amorce

de developpement entrepris. Non seulement leurs besoins en devises etrangeres pour

le remboursement de leur dette, pour leurs importations de produits petroliers et

* Le President assume la presidence.
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de denrees de premiere necessite vont augmenter considerablement, mais l'aide se

fera plus rare et plus onereuse. Certains pays donateurs ont deja annonce des

restrictions bUdgetaires et des reductions d'aide. Ceci veut dire que, quelle que

soit l'issue de la crise actuelle, peu importe la rapidite avec laquelle elle sera

reglee, un processus de deterioration est desormais enclenche.

Des lors, il apparait plus que jamais que seule une vision plus constructive

de l'ordre economique international permettra d'entrevoir des solutions possibles.

11 me semble desormais que c'est la le role preponderant des Nations Unies, dont le

premier objectif reste la construction d'un monde plus solidaire.

De nouveaux combats nous concernent : la pauvrete de millions d'etres humains,

notre environnement menace, l'apparition de nouveaux foyers de tension. Mais ce ne

sont pas des defis insurmontables. lIs requierent de nous un renouvellement de

notre foi dans le dialogue et un nouveau climat de cooperation et de concertation.

Nous esperons que la presente session de l'Assemblee generale donnera une impulsion

nouvelle vers un avenir plus sur et contribuera a relancer le dialogue, instaurer

la paix et creer un climat favorable au developpement si gravement menace.

M. SKUB1SZEWSKl (Pologne) (interpretation de l'anglais) : Monsieur le

President, permettez-moi de vous feliciter a mon tour de votre election a la

presidence de cette importante session. Permettez-moi aussi de transmettre au

Secretaire general, M. Javier Perez de Cuellar, l'expression de mon profond respect

pour son travail inlassable au service de l'Organisation. Et c'est avec grand

plaisir que la Pologne accueille la Namibie et le Liechtenstein parmi nous.

Au cours de l'annee ecoulee depuis la derniere session, nous avons vu la fin

de la guerre froide. Le monde a change du tout au tout. Nous faisons cependant

face a un nouveau danger. 11 s'agit du conflit arme dans la region du Golfe, qui

represente un enorme defi au fragile edifice des nouvelles relations globales.

L'element clef de la strategie politique de l'ONU est la prevention du recours

a tout moyen, et particulierement a la force, contre l'existence et l'independance

de tout Etat. Ce qui comprend l'integrite territoriale des Etats.

J'ai utilise l'expression "element clef" parce que le respect des principes et

des regles que j'ai mentionnes constitue l'axiome de toute action internationale en

vue de la mise en oeuvre des taches et objectifs globaux de la commuanute

internationale organisee. Les Nations Unies seront incapables d'obtenir les plus

modestes resultats dans tout domaine fondamental de la cooperation mondiale si

l'agression reste impunie, les frontieres transgressees et les Etats annexes.
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En examinant les consequences de l'agression iraquienne contre le Koweit, nous

devons donc nous rendre compte que ce sont la raison d'atre et les objectifs mames

de notre organisation qui sont en jeu. Nous sommes a un stade crucial. Nous avons

pourtant quelques motifs d'optimisme.

Un de ces motifs reside dans le fait que le Conseil de securite est enfin en

position d'exercer ses pouvoirs legitimes, qui ont ete si souvent mis en veilleuse

dans le passe, en depit des tensions et conflits internationaux qui exigeaient una

action resolue.

11 y a toujours eu, surtout ces dernieres annees, beaucoup de debats, au sein

et hors de l'Organisation, sur l'adaptation des structures et methodes des

Nations Unies. Dans le cas de la guerre iraquienne contre le Koweit,

l'Organisation a ete a mame de mettre en oeuvre de fa~on appropriee les pouvoirs

prevus a la Charte. Permettez-moi de citer le distingue juriste fran~ais, le juge

Guy de Lacharriere, qui, reflechissant au probleme des changements dans

l'Organisation, demandait a juste titre: "L'application de la Charte ne

serait-elle pas la reforme la plus importante a mettre en oeuvre?". Ce processus a

deja ete amorce et cette application devrait devenir notre norme a tous. Si una

attaque armee intervient contre un Membre des Nations Unies, la Charte, dont son

Article 51, fournit une ample marge de manoeuvre en vue de restaurer l'independance

et les frontieres existantes de cet Etat.
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Un autre sujet de satisfaction est la reaction internationale aux resolutions

du Conseil de securite relatives a l'agression iraquienne.

La Pologne les applique pleinement et elle prendra toute autre mesure

complementaire qui pourrait etre exigee ou autorisee par le Conseil de securite.

Nous avons interdit les importations en provenance de l'Iraq et du Koweit occupe de

meme que les exportations vers ces pays, et nous avons pris d'autres mesures

conformement aux decisions du Conseil de securite. 11 convient de remarquer que le

chiffre d'affaires des societes et entreprises polonaises a considerablement baisse

par suite de l'interruption du commerce avec l'Iraq et le Koweit. L'appui que nous

apportons a l'action des Nations Unies, la part que nous y prenons, a provoque

jusqu'ici un deficit de 570 millions de dollars et cette somme devrait atteindre, a
la fin de l'annee, le chiffre de 1,4 milliard de dollars. Ces pertes surviennent a
un moment crucial pour notre reforme economique et portent un rude coup a notre

effort national.

Cependant, certaines valeurs nationales et internationales ne peuvent avoir

pour etalon un prix mesurable ou calculable. Elles doivent etre encouragees et

cheries quel qu'en soit le cout. Sans elles nous perdons tout sens de direction.

L'une de ces valeurs est la solidarite entre hommes et femmes dans ses dimensions a
la fois nationales et internationales.

Au cours de la derniere decennie, le concept et l'ethique de la solidarite ont

eu une influence imprevue sur la vie publique en Pologne, en depit du contrepoids

evident des realites de la politique quotidienne. Je pense qu'en prenant la

solidarite comme notion de base de l'activite publique, les Polonais ont montre que

dans notre monde d'egoisme demesure, de violence et de richesse incroyable pour

certains, et de privations inhumaines et de pauvrete humiliante pour d'autres, une

meilleure voie se dessinait. L'idee que se fait la Pologne de la solidarite et de

sa mise en pratique a eu une portee internationale, car elle a contribue a creer

les circonstances propices au grand evenement de notre epoque : la chute du

totalitarisme en Europe et l'unification de l'Allemagne qui en resulte. Le jour de

l'unification, la nation polonaise a exprime ses meilleurs voeux et ses pensees

cordiales a la nation allemande, et elle se rejouit de l'etablissement d'une

communaute d'interets avec son voisin de l'Ouest.

Nous avons commence a edifier un ordre de l'apres-guerre froide. Son architecture
/

est en cours d'elaboration. 11 faut adopter une perspective a long terme mais une

chose est certaine : I'Organisation des Nations Unies est maintenant confrontee a
une tache considerable et a une gageure historique.
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Bien entendu, de nouveaux arrangements regionaux sont necessaires et,

notamment, un arrangement qui s'inspirerit des le~ons de la crise actuelle du golfe
Persique.

En fait, la Pologne regrette que jusqu'a present le conflit n'ait pu etre

resolu par des moyens pacifiques au sein de la famille des nations arabes, avec

laquelle elle a toujours entretenu des relations amicales et divers liens, qu'elle

souhaite conserver, a condition toutefois que les regles du droit international

soient respectees.

Pour ces raisons, compte tenu de ses relations avec l'Islam au cours des

derniers siecles, et parfaitement consciente que le present est different du passe,

la POlogne appuie l'elaboration de politiques stables et a long terme a l'egard des

pays arabes et, generalement, des pays islamiques. J'entends par la les politiques

des Etats qui participent au processus d'Helsinki.

Toutefois, une reponse plus immediate se trouve aujourd'hui dans l'application

de la Charte des Nations Unies. Le probleme, sur les plans politique et

economique, est a l'echelle mondiale. Nous en venons ici a la dimension

internationale de la solidarite, c'est-a-dire a la sOlidarite entre les peuples et

les nations.

Dans cet esprit, la Pologne a decide de participer a l'effort multinational et

d'envoyer un navire-hopital et un hopital mobile dans la region du Golfe.

En condamnant cette agression et cette occupation, nous devons egalement nous

rappeler que d'autres violations de droit international ont eu lieu. La loi

interdit la prise d'otages sous quelque forme que ce soit. Les droits de l'homme

des ressortissants etrangers en Iraq et au Koweit doivent etre retablis.

Je tiens a dire enfin qU'a nos yeux, le Koweit continue d'exister en tant

qu'Etat malgre l'invasion et ses consequences. C'est une regIe du droit des

Nations Unies et du droit international general que :

"Nul le acquisition territoriale obtenue par la menace ou l'emploi de la

force ne sera reconnue comma legale". (Resolution 2625 (XXV), annexe, par. 1)

La Republique de Pologne respecte la primaute du droit dans les relations

internationales. C'est avec une profonde satisfaction que j'ai ecoute l'allocution

de M. Fran~ois Mitterrand, President de la Republique fran~aise, sur la primaute du

droit dans les relations internationales. Je souscris a ces paroles. La Decennie

des Nations Unies sur le droit international devrait renforcer la primaute du droit

international et encourager le developpement et la codification progressifs de ce

droit.
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Au cours de la Decennie, il convient d'attacher plus d'attention aux travaux

importants de la Commission du droit international et aux modalites d'application

de son mandate La Commission ne devrait pas se lancer dans des sujets et

discussions qui appartiennent au domaine theorique. Elle devrait s'attaquer aux

grands problemes juridiques de notre temps et, en meme temps, elaborer des traites

normatifs specifiques sur des problemes encourageant la reglementation de ces

questions. La cooperation de la Commission avec les autres institutions

internationales trouve egalement sa place dans cette tache. La protection de

l'environnement en est un exemple.

Le role de la Sixieme Commission au sein de cette assemblee devrait etre

renforce. La Commission du droit international et la Sixieme Commission devraient

notamment toutes deux jouer un role dans les procedures de l'Assemblee chaque fois

que l'Assemblee a l'intention d'adopter une resolution normative ou ayant une

incidence sur le droit. D'une fa90n generale, le role que joue actuellement la

Sixieme Commission est trop statique.

L'une des garanties de la primaute du droit est le fonctionnement des

tribunaux internationaux. Les differends politiques meme les plus graves ont leurs

aspects juridiques et ils peuvent etre resolus par des organes jUdiciaires. De

tels reglements allegent indubitablement la tension et contribuent a eliminer les

conflits entre Etats lorsque la diplomatie classique s'avere impuissante. Le

nombre d'affaires actuellement considerable dont est saisie la Cour internationale

de Justice de La Haye augure bien du respect du droit par les Etats.

Comme elle l'avait promis l'an dernier dans cette instance, la Pologne a

accepte la juridiction obligatoire de la Cour.
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La Pologne appuie l'idee de l'etablissement d'un tribunal criminel

international ou de tout autre mecanisme ayant juridiction sur les personnes.

La Pologne attache une grande importance a la protection des droits de l'homme

en tant que facteur de preservation de la paix et de la democratie. La Pologne se

joindra bientot au Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits

civils et politiques. Nous avons reconnu la competence de la Commission des droits

de l'homme au titre de l'article 41 du Pacte. Nous sommes prats a devenir partie a
la Convention europeenne des droits de l'homme et a developper plus avant la

dimension humaine du processus d'Helsinki. Nous envisageons de souscrire a la

Convention de 1951 relative au statut des refugies.

La Pologne a pris une part active aux travaux relatifs a la Convention sur les

droits de l'enfant. 11 y a quelques jours,' la Chambre basse du Parlement polonais,

la Diete, a adopte une loi autorisant le chef de l'Etat a ratifier la Convention.

Les evenements de l'annee ecoulee ont reaffirme le role de maintien de la paix

joue par les Nations Unies. La cooperation entre de nombreux Etats, y compris les

membres permanents du Conseil de securite, a permis a l'Organisation de s'acquitter

de cette responsabilite. La Pologne a contribue aux efforts de maintien de la

paix. Plus de 16 000 soldats polonais ont servi sous le drapeau des Nations Unies

au cours des 17 annees ecoulees. La Pologne est prate a continuer a participer aux

operations de maintien de la paix.

La Pologne appuie le plan concernant le Cambodge et se declare prate a
s'associer au mecanisme international envisage pour la mise en oeuvre de ce plan.

Dans ce contexte, il convient de rappeler que la paix au sens OU l'entendent

les Nations Unies n'est pas negative: aux termes de la Charte, la paix ne signifie

pas seulement l'absence de conflit arme. Dans un monde de plus en plus

interdependant, il serait simpliste de considerer les conflits armes, le

nationalisme et les armements comme etant les seules menaces a notre securite

commune. La disparite entre pays riches et pays pauvres, entre abondance et

pauvrete, est un autre defi fondamental lance aux Nations Unies.

L'absence de croissance dans les pays en developpement, les migrations

rnassives, les niveaux de vie inferieurs qui encouragent le trafic des stupefiants

et la violence, le syndrome d'immunodeficience acquise (SIDA), la pollution

industrielle transfrontiere constituent tous des menaces pour l'humanite. Un

nouveau train de mesures en faveur d'une reduction de la dette, du transfert de
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technologie, d'ouverture de credits, d'investissement direct et de l'acces aux

marches semble etre la reponse aux problemes des pays pris dans le cercle vicieux

de la retrogression, de l'instabilite sociopolitique et de la crise financiere.

L'endettement exterieur occupe la premiere place. A notre avis, des mesures

novatrices doivent etre prises d'urgence en faveur de la reduction de la dette, y

compris des plans destines a empecher une nouvelle polarisation entre creanciers et

debiteurs et a permettre la reintegration des debiteurs dans l'economie et le

commerce mondiaux.

Une autre question vitale est celle de l'envirQnnement. S. E. M. Fernando

Collor, President de la Republique federative du Bresil, vient de faire des

remarques encourageantes a ce propOSe Je voudrais egalement me referer aux vues

exprimees a l'instant par S. E. Mme Danielle de St. Jorre, Ministre de la

planification et des affaires exterieures des Seychelles. Nous devrions conserver

constamment a l'esprit l'interdependance croissante entre le developpement

economique et l'environnement. La Pologne se felicite de la tenue, en 1992, au

Bresil, de la Conference sur l'environnement et le developpement. La Conference

des Etats baltiques qui a eu lieu recemment a Ronneby, en Suede, est un bon exemple

de l'approche regionale du probleme.

De nombreux pays ont subi des pertes enormes en raison du conflit qui secoue

actuellement la region du Golfe. S. E. M. Fran~ois Mitterrand a inclus ce probleme

dans sa proposition en quatre points. Il conviendrait de creer un mecanisme

international grace auquel les recettes supplementaires des pays exportateurs de

petrole seraient transferees en partie aux pays importateurs de petrole qui

souffrent le plus du conflit.

Pour terminer, j'aimerais dire quelques mots au sujet des changements

intervenus en Europe centrale et orientale. Le systeme a parti unique, avec son

economie - laquelle n'a jarnais marche dans la pratique - centralisee et planifiee

- ou plutot mal planifiee - a cede le pas a la democratie parlementaire et a
l'economie de marche en tant que facteurs interconnectes. La liberte politique et

la reforme economique ne peuvent se passer l'une de l'autre.

La resistance de mon pays au totalitarisme, en tant qU'expression de son

aspiration a la liberte, a la dignite et a l'independance, a conduit a la naissance

du mouvement syndicaliste Solidarite. Solidarite a rejete le recours a la force,

ce qui ne l'a pas empeche de l'emporter. Le processus ainsi entarne est maintenant

irreversible, en depit des difficultes inherentes a la transition. Les Polonais,
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en tant que nation, et la Pologne, en tant qu'Etat, ont recouvre leur

souverainete. Nous nous exprimons par notre propre voix et avons repris notre

destin en main.

L'heritage de Yalta se trouve donc relegue au passe. Le monde, naguere

bipolaire, commence a devenir un monde multipolaire, ou la notion d'Est et d'Ouest

commence a perdre, sur le plan politique en tout cas, toute signification autre que

geographique.

Le passage a une economie de marche en Europe centrale et orientale

s'accompagne d'un reajustement structurel. Il faut arriver a une reduction

importante de la dette, adopter un ensemble de mesures d'assistance technique et en

matiere de capitaux et favoriser l'acces aux marches. Ce programme pourrait

s'inspirer des idees du plan Marshall.

Il y a un an, apres une longue periode de stagnation economique, la Pologne

s'est engagee sur la voie difficile de l'economie de marche, au prix du chomage,

d'une recession temporaire et d'une baisse du niveau de vie qui en a resulte. La

transition releve essentiellement de notre propre responsabilite. Il n'en demeure

pas moins que, lorsque le succes d'une evolution et d'un changement pacifique sans

precedent est en jeu, au meme titre que la stabilite dans la partie de l'Europe qui

est la notre, l'aide exterieure peut s'averer critique. Alors que le clivage

politique de l'Europe s'estompe, ce serait faire une grave erreur que de permettre

aux divisions economiques de se consolider.

Monsieur le President, dans l'interview que vous avez accordee il y a quelques

jours a un journaliste, vous avez dit fort justement que, jusqu'ici, les ideologies

politiques avaient sabote le fonctionnement de 1 'Organisation. Nous entrons dans

une ere ou, je l'espere, les ideologies se feront entendre de moins en moins en

politique internationale et ou le role de l'element ideologique dans les relations

entre Etats diminuera sensiblement et finira par disparaitre. Nous nous

rejouissons de cette evolution. Elle devrait renforcer l'importance de la moralite

internationale. S. E. Mme Danielle de St. Jorre a, fort pertinemment, parle de

moralite il y a un instant. L'existence de la moralite se revelera, j'en suis

certain, etre l'element stabilisateur le plus vigoureux qui soit, alors que la

credibilite des Nations Unies s'accroit de plus en plus.

La seance est levee a 13 h 20.




